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Le ministre de la défense,

Vu le code de la défense ;

Vu le décret n° 2014-389 du 29 mars 2014 relatif à la médaille de la défense nationale,

Arrête :

Art. 1er. En application des dispositions des articles 3., 15. et 17. du décret n° 2014-389 du 29 mars 2014
susvisé, les autorités militaires de premier niveau ou assimilées reçoivent délégation de pouvoirs du ministre
de la défense pour l’octroi, le retrait, la suspension et la réintégration de la médaille de la défense nationale
pour l'échelon bronze à titre normal.

Art. 2. En application des dispositions des articles 3., 15. et 17. du décret n° 2014-389 du 29 mars 2014
susvisé, reçoivent délégation de pouvoirs du ministre de la défense pour l’octroi, le retrait, la suspension et la
réintégration de la médaille de la défense nationale pour l'échelon argent à titre normal, les autorités
énumérées ci-après :

- le délégué général pour l'armement ;

- le secrétaire général pour l’administration ;

- le chef d’état-major de l’armée de terre ;

- le chef d’état-major de la marine ;

- le chef d’état-major de l’armée de l’air ;

- le directeur général de la gendarmerie nationale ;

- le directeur central du service de santé des armées ;

- le directeur central du service des essences des armées ;

- le directeur central du service du commissariat des armées ;



- le directeur central du service d'infrastructure de la défense ;

- le directeur de la poste interarmées.

Art. 3. Les autorités mentionnées aux articles premier. et 2. reçoivent également délégation de pouvoirs du
ministre de la défense pour l’octroi, le retrait, la suspension et la réintégration de la médaille de la défense
dans son échelon bronze à titre exceptionnel dans les conditions définies à l’article 9. du décret n° 2014-389
du 29 mars 2014 susvisé.

Art. 4. Le chef d’état-major des armées reçoit délégation de pouvoirs du ministre de la défense pour l’octroi,
le retrait, la suspension et la réintégration de l’échelon bronze de la médaille de la défense nationale aux
étrangers militaires ou civils dans les conditions définies à l’article 10. du décret n° 2014-389 du 29 mars
2014 susvisé, à l'exception de ceux présentés par la direction générale de la gendarmerie nationale.

Art. 5. L'arrêté du 17 mai 1982 modifié, portant délégation de pouvoirs à certaines autorités militaires en ce
qui concerne l'octroi ou le retrait de la médaille de la défense nationale ou la suspension du droit à son port est
abrogé.

Art. 6. Le présent arrêté sera publié au Bulletin officiel des armées.

Le ministre de la défense,

Jean-Yves LE DRIAN.
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